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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations : comprend les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l’énoncé des travaux, la base de paiement, les critères d’évaluation technique, 
l’attestation relative au programme de contrats fédéraux pour l’équité en emploi, les exigences en matière 
d’assurance et toute autre annexe.  
 

 
1.2 Sommaire 
 
Pour mener des activités de carottage longues sur des navires de recherche océanographique, un câble 
métallique avec certaines 
la force et les propriétés mécaniques sont nécessaires. Depuis que la CGC-P a commencé 
l’échantillonnage, nous utilisons un 
câble métallique fabriqué avec du fil d’acier galvanisé de 3 x 19 po qui est «couple équilibré» de sorte 
que 
une rotation inférieure à 1 degré / pied est obtenue. La conception 3 x 19 a une limite élastique 
 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Accord sur le commerce 
intérieur (ACI) de l’Accord ALENA.  
 
Le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi s’applique au présent besoin; 
veuillez vous référer à  la Partie 5 – Attestations, la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent et l'annexe 
intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation.» 
 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 



 
 

jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2018-05-22) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
2.1.1 Clauses du Guide des CCUA 
 
A7035T (2007-05-25) Liste des sous-traitants proposés 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 7 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Colombie-Britannique, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 



 
 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I:  Soumission technique (3 copies papier). 
Section II:  Soumission financière (1 copies papier). 
Section III: Attestations (1 copie papier) 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la copie 
papier l'emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche qu'ils prendront  
de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
 
Information substantielle 
 



 
 

Les soumissionnaires doivent démontrer leur conformité aux sections suivantes de la demande de 
soumissions en fournissant de l'information substantielle complète et détaillée qui décrit la façon dont 
l'exigence est respectée et traitée. Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission technique, 
un document indiquant clairement à quel endroit se trouve l'information substantielle pour chacune des 
sections ci-dessous : 
• Annexe A, exigence 2.1; 
• Annexe A, exigences 2.2(a) à 2.2(v) inclusivement; 
• Annexe A, exigence 2.3. 
 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent remettre leur offre financière conformément au barème de prix 

énoncé en annexe B en soumettant un prix ferme pour chaque article d’exécution et période. 
 
3.1.2 Fluctuation du taux de change 
 
Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. Aucune 
demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération. 
Toute soumission incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 
 
 
Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 

 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 
Toutes les soumissions seront évaluées pour veiller à ce que la solution proposée satisfasse aux critères 
techniques obligatoires définis comme : 
• Annexe A, exigence 2.1; 
• Annexe A, exigences 2.2(a) à 2.2(v) inclusivement; 
• Annexe A, exigence 2.3. 
 
4.1.2  Évaluation financière 
 
1.  Le prix de la soumission doit être évalué en dollars canadiens, taxe sur les produits et services ou 

taxe de vente harmonisée en sus, DDP à destination Incoterms 2000, et droits de douane 
canadiens et taxes d'accise inclus. 

 
2.  Les soumissions présentées en devises étrangères seront converties en dollars canadiens pour 

les besoins de l'évaluation. Les conversions sont basées sur le taux établi à midi par la Banque 
du Canada (http://www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/convertisseur-de-devises-dix-



 
 

dernieres-annees/) en vigueur à la date de clôture de la demande de soumissions sera utilisé 
comme facteur de conversion pour les offres présentées en devises étrangères. 

 
3. Le prix évalué sera par unité / jour multiplié par le nombre d'unités / jours. 

 
 
4.2 Méthode de sélection - critères techniques obligatoires  

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec  
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou 
non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 

 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin 
que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 



 
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF »  du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail 
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_fede
raux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
 
6.1 Énoncé des travaux  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A.  
 
 
6.2 Clauses et conditions uniformisées 

 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.2.1 Conditions générales 
 
2010A (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat 
et en font partie intégrante. 
 
 
6.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 mars 2019 inclusivement 

 
 

6.5 Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
Dave Castle 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada  
Région du Pacifique,  Approvisionnements - marine 



 
 

401-1230 rue Government, Victoria, C-B, V8W 3X4 
Téléphone : 250.217-6555 
Courriel : david.castle@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
6.5.2 Responsable technique 
 
Le responsable technique pour le contrat est : (à determiner) 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 

 
Contact pour: Nom Téléphone Courriel 
Questions  
contractantes  

   

Questions 
techniques 

   

Questions de 
facturation 

   

 
 
6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
 
6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé des prix unitaires fermes précisés dans l'annexe B, selon un montant total de _____ $. Les 
droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 



 
 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.  
 
 
6.7.2 Paiement unique 

Clauses du guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique 
 
6.7.3 T1204 - demande directe du ministère client 

1. Conformément à l'alinéa 221 (1)(d) de la Loi de l'impôt sur le revenu, L.R. 1985, ch. 1, (5e suppl.), 
les ministères et organismes sont tenus de déclarer à l'aide du feuillet T1204, Paiements 
contractuels de services du gouvernement, les paiements versés aux entrepreneurs en vertu de 
contrats de services pertinents (y compris les contrats comprenant à la fois des biens et des 
services). 

2. Afin de permettre aux ministères et organismes de se conformer à cette exigence, à la demande 
du Canada, l'entrepreneur doit fournir son numéro d'entreprise ou son numéro d'assurance 
sociale, selon le cas. (Les demandes peuvent être faites par lettre d'appel générale aux 
entrepreneurs, par écrit ou par téléphone.) 

 
6.8 Instructions relatives à la facturation 
 
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  
a. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse suivante pour attestation et 
paiement : (à determiner) 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé  
          « Responsables » du contrat. 
c. Un (1) exemplaire doit être envoyé au consignataire. 

 
6.9 Attestations 
 
6.9.1 Conformité 

 
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
6.9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la 

part de l’entrepreneur 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF. L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 



 
 

 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (insérer le nom de la 
province ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu) et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois.  
 
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2035 (2016-04-04), Conditions générales - besoins plus complexes de 

services; 
c) l'Annexe A; 
d) l'Annexe B; 
e) l'Annexe C; 
f) l’Annexe D; 
g) la soumission de l'entrepreneur datée du ____________. 
 
 
6.12 Assurance – exigences particulières 
 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C. 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que 
la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 
Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec 
un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de 
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

 
 
6.13 Navire affrété  
 
1. Le navire doit être conforme aux exigences suivantes :  

a. il doit bien tenir la mer; 
b. le moteur doit être en bon état de fonctionnement, et tous les mécanismes et 

l'équipement doivent être en bon état. 
 
2. L'entrepreneur doit garder et maintenir le navire, les moteurs, les mécanismes et l'équipement, 

en bon état pour la durée du contrat, et doit payer pour tous les travaux nécessaires de 
réparation, de renouvellement et d'entretien. 



 
 

 
 
3.. Si le navire est hors service ou n'est pas en état de marche, ou s'il est désarmé sans le 

consentement du Canada, alors le Canada ne sera pas tenu responsable du paiement relatif à 
l'engagement du navire pendant cette période. Si cette période dépasse une semaine, le Canada 
pourra résilier immédiatement le contrat pour inexécution. 

 
4. Si l'un ou l'autre mécanisme ou équipement nécessaire au fonctionnement efficace du navire aux 

fins du contrat n'est pas en bon état de fonctionnement pendant une durée quelconque, alors le 
paiement relatif à l'engagement cessera pendant le temps perdu au taux quotidien, et si, au cours 
du voyage, la vitesse est réduite à la suite d'une défectuosité ou d'une panne de toute partie de la 
coque, des machines ou de l'équipement, le temps perdu sera déduit de l'engagement. Le 
Canada sera le seul juge des capacités du navire. 
 

 
 

 
 
6.14 État du navire 
 
L'entrepreneur garantit que le navire fourni au Canada est en bon état mécanique, qu'il est tout à fait en 
état de prendre la mer, qu'il est équipé de matériel de sauvetage facilement accessible, qu'il sera doté 
d'un équipage adéquat et qu'il sera entièrement conforme à la Loi de 2001 sur la marine marchande du 
Canada, L.C. 2001, ch. 26. 
 
 
6.15 Clauses du Guide des CCUA 
 
B5007C (2010-01-11), Procédures pour modifications de conception ou travaux supplémentaires 

 

 

 

 



 
 

 
 

ANNEXE A 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

 
Exigences du câble métallique GSC-P de ½ pouce 
 
Raisonnement: 
Pour mener des activités de carottage longues sur des navires de recherche océanographique, un câble 
métallique avec certaines la force et les propriétés mécaniques sont nécessaires. Depuis que la CGC-P a 
commencé l’échantillonnage, nous utilisons un câble métallique fabriqué avec du fil d’acier galvanisé de 3 
x 19 po qui est «couple équilibré» de sorte que une rotation inférieure à 1 degré / pied est obtenue. La 
conception 3 x 19 a une limite élastique de 75% de la valeur nominale résistance à la rupture du câble. 
 
Aucune substitution permise. Bien que de nombreux changements aient eu lieu dans la conception des 
câbles métalliques flexibles nombre des caractéristiques principales du fil 3 x 19 n’ont pas été 
suffisamment améliorées pour justifier un modification de l'infrastructure pour passer à un câble de 
conception plus récente qui nécessiterait de nouvelles manipulations et matériel de stockage qui est 
nettement plus cher que le câble lui-même. 
À l’heure actuelle, la WRCA (société américaine des câbles en corde) fabrique toujours ce type de câble 
et ceci aux organisations de recherche et aux entreprises de pêche. 
 
Caractéristiques: 
- 7 500 m de câble métallique équilibré à couple galvanisé de ½ pouce 3 x 19 
- L’acier doit être un acier de charrue amélioré ou supérieur 
- lubrifié avec des inhibiteurs de rouille et appliqué à haute température au moment de l'échouage 
- Longueur continue sans épissures 
- anti rotation de moins de 1 degré / pied ou de 3,281 degrés / heure 
- Résistance à la rupture> 25 000 lb ou 11 340 kg. 
- limite élastique égale ou supérieure à 75% de la résistance à la rupture 
- Certification T5 pour les deux extrémités du câble avec documentation 
 
 
Adresse de livraison: 
CGC Pacifique 
9860 West Saanich Road 
Sidney, Colombie-Britannique 
V8L 4B2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

ANNEXE B 
FICHE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION FINANCIÈRE 

 
Instructions aux soumissionnaires 
Le soumissionnaire doit soumettre le barème de prix suivant avec sa soumission financière. Si cette 
condition n’est pas respectée, la soumission sera jugée non recevable. 
 
De plus, le soumissionnaire ne doit PAS inclure ses modalités à sa soumission financière, sinon sa 
soumission risque d’être jugée non recevable. 
 
Les prix indiqués dans la présente comprennent tous les coûts liés à l’exploitation, à la main d’œuvre, à 
l’entretien et aux frais généraux. Les suppléments pour le carburant doivent être conformes à la section 
B2. La TPS est en sus. Toutes les quantités définies dans le barème ci-dessous sont fournies 
uniquement aux fins d’évaluation et ne doivent pas être considérées comme une garantie de travail. 
 
Si la soumission est retenue, le barème de prix ci-dessous constituera la base de paiement pour tout 
contrat subséquent. 
 
B1.  Prix du contrat 
B1.1 Première année 

Point Description Unité de 
distribution 

Prix unitaire Quantité 
estimée 

Prix calculé 
($CAN) 

 
1. 

Annexe A - câble métallique 
équilibré à couple galvanisé de ½ 
pouce 3 x 19 

 
metre  

 
_________$ 

 
7500 

 
 ____________$ 

 
2. 

Livraison  
 

 
_________$ 

  
____________$ 

 
Total –Prix 

 
____________$ 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 
 
 

ANNEX C  

MANDATORY REQUIREMENTS 

EVALUATION CRITERIA 
 
C.1 MANDATORY REQUIREMENTS  
 
The Mandatory Requirements listed below will be evaluated on a simple pass/fail (i.e. compliant/non-
compliant) basis.  Proposals which fail to meet the Mandatory Requirements will be deemed non-
responsive and given no further consideration.    
 
Proposals MUST demonstrate compliance with all of the following Mandatory Requirements and MUST 
provide the necessary documentation to support compliance. 
 

 
 
Evaluator:                                                           Date: 
 
 
Item Mandatory Technical  

Criteria 
YES NO Bid Ref 

Page # 
Pass/ 
Fail 

Comments 

 
1.0 

7,500m of ½ inch 3 x 
19 galvanized torque 
balanced wire rope 

     

 
1.1 

 

Steel must be 
improved plough steel 
or better 
 

     

 
1.2 

 

Lubricated with rust 
inhibitor at time of 
stranding as per the 
manufacturer’s 
standard operating 
procedures. 

     

 
1.3 

Continuous length with 
no splicing of any kind. 

     

 
1.4 

Anti-rotation of less 
than 1 Deg./foot or 
3.281 Deg./m 

     

 
1.5 

 

Breaking strength of 
>25,000 lbs. or 11,340 
Kg. 

     

 
1.6 

 
 

 
Elastic limit of 75% or 
better of breaking 
strength 

     

Technical Proposal Title: Wire Rope – Piston Corer 
RFP Number: 23145-190674 
Company/Bidder Name: 



 
 

 
 
1.7 

 

 
Weight in air of <.340 
lbs/foot or .506 Kg/m 

     

 
1.8 

 

Provide a 
manufacturer’s Mill 
Certificate that 
includes a destructive 
pull test of the wire 
and documentation of 
this test. 

     

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

ANNEXE D – RENSEIGNEMENTS REQUIS POUR LA VÉRIFICATION DES DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’INTÉGRITÉ 

 
Veuillez fournir une liste des noms des entités suivantes, conformément à la nature de la société.  
 
1.   Pour une société de personnes : chacun des membres du conseil d’administration du 

soumissionnaire  
________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________
___________________________________________________________ 

 
 
2.   Pour une société de personnes, une société en nom collectif ou une société en commandite : les 

noms de tous les partenaires actuels  
________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________
___________________________________________________________ 

 
3.   Pour une entreprise individuelle ou un particulier faisant affaire sous le nom d’une entreprise : le nom 

de l’unique propriétaire ou particulier   
________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________
___________________________________________________________ 

 
4.   Pour une coentreprise : le nom de tous les membres actuels de la coentreprise 

________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________
___________________________________________________________ 

 
5.  Pour un particulier : le nom de la personne   

________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________
___________________________________________________________ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

ANNEXE E – LISTE DE VÉRIFICATION DE L’OFFRE 

 
 
Instruction aux soumissionnaires : Le tableau E-1 est une liste de vérification aux fins 
d’autovérification.  
 
Tableau E-1   Liste de vérification du dossier de soumission 
 
E1.1 
 
Nonobstant les exigences touchant les livrables mentionnés ailleurs dans cette demande de soumission 
et dans ses spécifications techniques connexes, voici les seuls livrables obligatoires qui doivent être 
présentés avec les documents de la soumission au moment de la fermeture des soumissions. Les 
éléments suivants sont obligatoires et le soumissionnaire doit présenter chacun d’eux pour que sa 
soumission soit jugée recevable. 
 

No Partie Article Description Condition 
Document 

fourni 

Section I – Soumission technique  
 
1  Page 

Frontal 
Demande d’appel d’offre Partie 
1 page 1, complété et signée 

Obligatoire avec la 
soumission 

 

2 3 3.2  Section 1 –Technical Bid Annexe 
C 

Obligatoire avec la 
soumission 

 

      
      

Section II – Soumission financière 
 
6 Annexe 

D 
Tout Annexe B : Feuille de 

présentation de la soumission 
financière détaillée, complet. 

Obligatoire avec la 
soumission 

 

 
 

      
      

Section III – Attestation 
 

7 5 5.2.1 Annexe D, Renseignements 
requis pour la verification des 
dispositions relatives à 
l’integrite, complet. 

48 hrs of written 
request 

 

      
      

 
      
      

 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

ANNEXE « 1 » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  

 
INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 
Tel qu’indiqué à la clause 3.1.1 de la Partie 3, le soumissionnaire doit compléter l’information ci-dessous 
afin d’identifier quels instruments de paiement électronique sont acceptés pour le paiement de factures. 
 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 
 

(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


